!«!»»« 


ARRET 


DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qjil  ordonne  que  » [mis  s*arrher  à la  Sentence  du  Prévôt 

de  Motitrouge  du  2 ^ mai  lyjp , l’ Ordonnance  du  Bure  ait 

des  Finances  du  ^ 0 avril  précédent , Jera  exécutée  félon 

fa  forme  df  teneur. 

% 

Du  6 Odobre  lySo. 

Extrait  des  Re fifres  du  Confeil  d'État. 

VU  uii  Confeil  cl’État  du  Roi,  la  permilTion  donnée  îe 
14  avril  1779,  par  le  fieur  Mignot  de  Montigny,  Tré- 
forier  de  France  , CommifTaire  du  pavé  de  Paris,  au  fieur  Ravier, 
Marchand  Miroitier  à Paris , de  faire  réparer  le  mur  de  face 


Z 

& de  clôture  du  bâtiment  qui  lui  appartient , fur  la  grande  route 
du  village  de  Montrouge,  d’exhauffcr  ledit  bâtiment  de  deux 
éta<^es , d’y  percer  les  portes  & croifées  qui  feront  jugées 
nâceflràires,  le  tout  fur  vingt -huit  pieds  de  longueur,  & 
d’établir  des  bornes  au-devant  dudit  mur , pourvu  qu  elles 
n’excèdent  pas  quinze  pouces  de  faillie.  Et  Sa  Majefte  eunt 
informée  qu’au  préjudice  de  ladite  permilfion,  les  Olhciers 
de  la  Juftice  de  Montrouge  ont  rendu , le  24  dudit  mois , une 
lèntence  portant  défenfes  de  continuer  les  ouvrages  encom- 
meiicés,  ordre  de  les  démolir,  & une  condamnation  de 
mille  livres  d’amende  contre  le  propriétaire  ; ce  qui  a oblige 
le  Bureau  des  Finances  de  rendre  une  ordonnance  le  30  avril 
g qui  aéclare  nulle  & de  nul  effet  ladite  fentence,  amli 
que  tout  ce  qui  l’a  précédée  & fuivie,  & pourvoit  s’eHhi'vre; 
lait  défenfes  au  Prévôt  de  Montrouge . & a tous  autres  Olhciers 
de  ladite  Juftice  de  plus  à l’avenir  rendre  de  pareilles  fentences , 
& de  s’immifcer  dans  la  connoiffance  & exercice  de  la  Voicrie  , 
fur  lefdits  chemins  & traverfes  de  fon  territoire  pavés  & entretenus 

aux  frais  de  Sa  Majefté,  fous  les  peines  portées  par  les  Edits  oC 

rétrlemens.  Nonobfiant  cette  ordonnance  , le  Prevot  de  Mont- 
rouo-e  a rendu  le  29  mai  fuivant,  & fait  publier  une  ordonnance, 
dont  les  difpofitions,  fous  prétexte  de  la  Police,  tendroient 
à fouftraire  celle  des  routes  & chemins  ordonnés  & entretenus 
par  Sa  Majefté , aux  Officiers  à qui  la  juridiaion  & la  police 
font  attribuées  par  les  règlemens  anciens , & notamment  par 
l’arrêt  du  27  avril  .765;  Et  Sa  Majefté  ne  pouvant  laifler 
fubfifter  des  aéfes  auflî  contraires  à 1 ordre  des  juridictions  <x 
de  fon  adminiftration  ; à quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport 
du  fieur  Moreau  de  Beaumont,  Confeiiler  d Etat  ordinaire  & 
au  Confeil  royal  des  finances;  le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à la  fentence  du  Prevot  de  Mon  - 
rouge  du  29  mai  1779,  que  Sa  Majefte  déclaré  nulle  & de 
nul  eftèt , ordonne  que  l’ordonnance  du  Bureau  des  Finances 
du  3 0 avril  précédent  fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur; 
en  conféquence,  fait  défenfes  au  Prévôt  de  Montrouge  de 
rendre  de  pareilles  fentences  à l’avenir  ; Enjoint  Sa  Majefte  4. 


